
 
Séance Officielle du 8 octobre 2019 

 
 
RAPPORT AU CONSEIL TERRITORIAL 

 
 

INSTAURANT LES INDEMNITÉS HORAIRES POUR TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES AU 
PROFIT DES PERSONNELS DE LA COLLECTIVITÉ TERRITORIALE  

DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 
 
 
La délibération n° 281/2012 du 18 décembre 2012 a instauré des indemnités horaires pour 
travaux supplémentaires au profit des agents de la cellule technique de la Collectivité 
Territoriale chargés d’assurer le déneigement des services administratifs de la Collectivité. 
Les périodes d’astreintes pour les agents techniques n’étant pas seulement limité au 
déneigement, il est proposé d’élargir le recours aux IHTS aux différents cas d’astreintes des 
agents issus de la filière technique de catégorie B et C.  
 
Le comité technique, en date du 24 septembre 2019, a émis un avis favorable au projet de 
délibération. 
 
Tel est l'objet de la présente délibération. 
 
Je vous prie de bien vouloir en délibérer. 
 
         Le Président,  
 
 
 

Stéphane LENORMAND 
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Séance Officielle du 8 octobre 2019 
 
 
DÉLIBÉRATION N°205/2019 
 
 

INSTAURANT LES INDEMNITÉS HORAIRES POUR TRAVAUX SUPPLÉMENTAIRES AU 
PROFIT DES PERSONNELS DE LA COLLECTIVITÉ TERRITORIALE  

DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 
 

 
LE CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 

 
VU  la loi organique n° 2007-223 et la loi n° 2007-224 du 21 février 2007 portant 
 dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-mer ; 
 
VU la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale ; 
 
VU  le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du 1er alinéa de l'article 

88 de la loi du 26 janvier 1984 précitée ; 
 
VU  le décret n° 2002-60 du 14 janvier 2002 modifié par le décret 2007-1630 du 19 

novembre 2007 relatif aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires ; 
 
VU la délibération n° 281/2012 du 18 décembre 2012 instaurant des indemnités horaires 

pour travaux supplémentaires au profit des agents de la cellule technique de la 
Collectivité Territoriale chargés d’assurer le déneigement des services administratifs de 
la Collectivité ; 

 
VU l’avis du comité technique ; 
 
SUR      le rapport de son Président, 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ 
A ADOPTÉ LA DÉLIBÉRATION DONT LA TENEUR SUIT 

 
Article 1 : Sont instituées dans la limite des textes applicables aux agents de l’Etat, les 
indemnités horaires pour travaux supplémentaires aux agents de catégorie B et C relevant de la 
filière technique de la Collectivité Territoriale. 

 
Article 2 : Les indemnités horaires pour travaux supplémentaires sont attribuées dans le cadre 
d’intervention durant une période d’astreinte.  
 
Article 3 : Le versement de ces indemnités est limité à un contingent mensuel de 25 heures par 
mois et par agent sauf circonstances exceptionnelles. 
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Article 4 : L’indemnisation des heures supplémentaires se fera selon l’indice détenu par l’agent 
et conformément aux modes de calcul définis par le décret 2002-60 du 14 janvier 2002 et selon 
une périodicité mensuelle. 
 
Article 5 : La délibération n° 281/2012 du 18 décembre 2012 est abrogée. 
 
Article 6 : Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget. 
 
Article 7 : La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité prescrites par la loi et 
sera transmise au représentant de l’État à Saint-Pierre-et-Miquelon. 
 
 
 

Adopté 
18 voix pour 
00 voix contre 
00 abstention(s) 
Conseillers élus : 19 
Conseillers présents : 18 
Conseillers votants : 18 

Transmis au Représentant de l’État 

Le 10/10/2019 
 
Publié le 10/10/2019 
 

ACTE EXÉCUTOIRE 

Le Président, 
 
 
 

Stéphane LENORMAND 
 

 
 
 
 

 
 
 
 

 
 

PROCÉDURES DE RECOURS 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous pouvez former : 
- soit un recours gracieux devant Monsieur le Président du Conseil Territorial – Hôtel du Territoire, Place Monseigneur MAURER,  
BP 4208, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON ; 
- soit un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon – Préfecture, Place du Lieutenant-
Colonel PIGEAUD, BP 4200, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON. 

Le recours contentieux doit être introduit dans les deux mois suivant la notification de la décision de refus (refus initial ou refus 
consécutif au rejet explicite du recours gracieux) ou dans les deux mois suivant la date à laquelle le refus implicite de 
l’administration est constitué (*) 
(*) Suite à un recours gracieux, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l’autorité compétente vaut décision de 
rejet implicite. 

 
 


